
— condamner Gascogne Sack Deutschland GmbH et Groupe Gascogne S.A. aux dépens exposés par la CJUE dans la 
procédure de première instance et dans la procédure de pourvoi.

Moyens et principaux arguments

Au soutien de son recours, la partie requérante invoque deux moyens tenant, d’une part, à la méconnaissance des règles 
relatives à la représentation de l’Union devant ses juridictions et, d’autre part, à la violation de l’obligation de motivation du 
Tribunal.

Dans le cadre du premier moyen, tiré de la méconnaissance des règles relatives à la représentation de l’Union devant ses 
juridictions, la CJUE observe qu’en l’absence de disposition expresse régissant spécifiquement la représentation de l’Union 
devant les juridictions de celle-ci dans le cadre d’actions introduites sur le fondement de l’article 268 TFUE les règles 
relatives à une telle représentation doivent être déduites de principes généraux présidant à l’exercice de la fonction 
juridictionnelle, en particulier le principe de bonne administration de la justice ainsi que les principes d’indépendance et 
d’impartialité du juge.

Dans le cadre de son second moyen, la partie requérante soutient que l’absence de réfutation spécifique à une 
argumentation développée devant le Tribunal, argumentation qui était axée sur la portée des arrêts C-40/12 P, Gascogne 
Sack/Commission (1) et C-58/12 P, Groupe Gascogne/Commission (2), l’ordonnance attaquée est entachée d’une violation de 
l’obligation de motivation. 

(1) EU:C:2013:768
(2) EU:C:2013:770
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— constater que, en soumettant les paquets de cigarettes ayant déjà été taxés et mis à la consommation lors d’un exercice 
donné à une interdiction de commercialisation et de vente au public au terme de la période excessivement courte prévue 
à l’article 27 de l’arrêté no 1295/2007 du ministère des Finances et de l’Administration publique, la République 
portugaise a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu des articles 7, 9, paragraphe 1, et 39, paragraphe 3, de 
la directive 2008/118/CE (1), relative au régime général d’accise, ainsi qu’au principe de proportionnalité;

— condamner la République portugaise aux dépens.

Moyens et principaux arguments

1. Articles 7 et 9 de la directive 2008/118/CE et principe de proportionnalité

— Il ressort de l’article 7 de la directive 2008/118/CE (ci-après la «directive») que les droits d’accise sur les produits du 
tabac deviennent exigibles au moment de la mise à la consommation, au taux en vigueur à cette date. L’article 9 de la 
directive prévoit que les conditions d’exigibilité et le taux d’accise à appliquer sont ceux en vigueur à la date de 
l’exigibilité. La législation fiscale de l’Union ne contient aucune disposition qui accorde aux États membres, une fois 
les produits en question mis à la consommation, la faculté d’appliquer à ces produits, en tenant compte du moment 
de leur mise à la consommation, des droits d’accise complémentaires par rapport aux droits dus ou de limiter leur 
distribution pour des raisons fiscales.
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— Au Portugal, conformément à l’arrêté no 1295/2007 du ministère des Finances et de l’Administration publique (ci- 
après l’«arrêté»), les paquets de cigarettes revêtus de la vignette correspondant à un exercice donné ne peuvent être 
vendus et commercialisés que jusqu’à la fin du troisième mois de l’exercice qui suit celui auquel correspond la 
vignette apposée, à savoir celui au cours duquel ils ont été mis à la consommation. Aux termes de l’arrêté et à titre 
transitoire, le délai de vente a été fixé à fin mai 2008 pour les paquets de cigarettes revêtus de la vignette de 2007 et 
à fin avril 2009 pour les produits revêtus de la vignette de 2008.

— La Commission en conclut que la législation portugaise viole les articles 7 et 9, paragraphe 1, de la directive, sans 
toutefois exclure la possibilité que cette même législation soit justifiée par des raisons d’intérêt général.

— Cependant, la Commission estime que les motifs invoqués par le Portugal au cours de la phase précontentieuse pour 
justifier la législation en cause (la prévention de la fraude et de l’évasion fiscales, la protection de la santé publique, la 
lutte contre le commerce illicite du tabac et la préservation des recettes fiscales) ne sont pas admissibles dès lors que 
le principe de proportionnalité est violé.

2. Article 39, paragraphe 3, de la directive 2008/118/CE et principe de proportionnalité

— L’article 39, paragraphe 3, de la directive prévoit que les États membres veillent à ce que les marques fiscales ne 
créent pas d’entrave à la libre circulation des produits soumis à accise. L’interdiction énoncée dans l’arrêté, en vertu 
de laquelle les paquets de cigarettes revêtus de la vignette correspondant à un exercice donné ne peuvent être vendus 
et commercialisés que jusqu’à la fin du troisième mois de l’exercice qui suit celui auquel correspond la vignette 
apposée, crée une entrave de cette nature. La crainte des importateurs de ne pas parvenir à écouler les stocks qui ne 
peuvent pas être vendus si le taux d’accise a été modifié peut les dissuader d’effectuer des acquisitions normales, en 
particulier en provenance d’autres États membres, et affecter ainsi les échanges à un niveau qui excède ce qui est 
nécessaire pour lutter, par exemple, contre les mises à la consommation excessives avant l’augmentation d’un droit 
d’accise.

— La Commission considère donc que l’interdiction de vente et de commercialisation découlant de l’arrêté crée des 
entraves à la libre circulation des marchandises au sens de l’article 39, paragraphe 3, de la directive et qu’elle va au- 
delà de ce qui est nécessaire pour prévenir la fraude, l’évasion ou l’abus. En conséquence, elle est également contraire 
à l’article 39, paragraphe 3, de la directive et au principe de proportionnalité.

(1) Directive 2008/118/CE du Conseil, du 16 décembre 2008, relative au régime général d’accise et abrogeant la directive 92/12/CEE (JO 
2009, L 9, p. 12).
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Conclusions

— annuler les dispositions attaquées;

— condamner le Conseil de l’Union européenne aux dépens.
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